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Suspension d'autonomie
Espagne Barcelone et Madrid continuent socialiste ouvrier espagnol (PSOE) et Ciudadanos
d ' h' l' (C's, libéraux). Rajoy veut se montrer le plus fort

e Jouer au c at et a a SOUriS. Un nouveau possibleàl'heuredemettreaupointsonprojetbasé
rendez-vous crucial annoncé pour samedi. sur l'article 155, "Cette intervention (en Catalogne)

Paco Audije doit être brève et limitée, toujours dans le cadre démo-
Correspondant à Madrid cratique et en évitant toute limitation des services pu-

blics", a prévenu José Luis Âbalos, secrétaire d'orga-

Dans sa deuxième lettre de la semaine au Pre- nisation du PSOE.
mier ministre espagnol, Mariano Rajoy,le pré- Le ni-ni de Podemos

,. si~ent eatal~~ a fmalement ,recon~u par.écr!t podemos (la gauche alternative) critique les deux
qu Il ?y ~as eu legalement de, declaratIO~ umlate- camps. puigdemont pour sa volonté d'agir unilatéra-
rale,d m?epen?-~m~e(I?Ul).!'1al~Carle~PUlgde~ont lement, Rajoy et ses alliés pour leurs plans immi-
a rajoute que s~RaJo~ persls~ea ~~Ipecher le dlalo- nents de limiter l'autonomie catalane, Pour Înigo
gue et que la ~epr~ssIOncontmue , le parlement de Urkullu, président du Paysbasque, Rajoy doit éviter
Catalog~e se reumra I?ouraller au bout du I?roc~ssus de prendre une décision qui "aggraverait la situa-
demeure latent d~p~s le 10 octobre, et a aJout,eun~ tion". Lesnationalistes basques ont une position très
fin de non-recevOlra l'autre demande de Madnd qUl d" rt fl't C tal g ,, 'l l '" l' d .. 1" mo eree par rappo au con 1 en a 0 ne, malS
etmt e ~etou~comp<e~,a ~r re constl~utIO~e, ils ont avancé qu'ils voteront contre l'application de

Madnd a,valt~uggerea PUlg~emont d 0l1famserde l'article 155, un texte qui ne sera examiné au Sénat
n~uvelles electIO~s,en Ca~alognepour sortITde ~ette que dans une dizaine de jours.
CrIse.Une I?ro~OSltIOnqUla pu tenter u~e partie d~ Faceaux tensions politiques continues, les milieux
c~mp pro-mdepe!1dance, surtout au sem du Par~1économiques tirent la sonnette d'alarme, En quel-
democrate europeen de Catalogne (PDeCat, de PUl- , Id' d <, <d )' d la r' 'd < ques Jours, p us e 800 entrepnses ont emenage
g e~ont, mais pers0!1?e ans. . coa ltlon m epen- leur siège social de Catalogne,
da~tlste n'est disp?se a accueIllIr favor~blement la Selon le dernier chiffre connu les investissements
momdre propOSltlon venue de Madnd. Surtout ' d' , , d 0' l l, l' 'd J d' S' h J di C ' etrangers ont Immue e 10,2 i6 en Cata ogne sur e
apres arre~ta~IOn e ,o~ 1 anc ez et or Ulxart, deuxième trimestre de 2017,
les deux pnnclpaux dmgeants de la mouvance sou- •
verainiste. Face aux tensIons

Laréaction de Madrid ne s'est pas fait attendre. Sa- l't' t'
medi prochain, un Conseil des ministres extraordi- pO 1 Iques ~<?nInUeS,
naire se réunira avec comme seul ordre du jour la si- les mIlIeux
tuation en Catalogne, Il s'agir~uniq~e~en~ d'établir économiques
dans quelle mesure une partie des mstltutIOns de la .
"comunidad autônoma" (région autonome) sera tIrent la sonnette
mise sous.tutelle directe du g?uv.ernement central, d'alarme. En quelques
selon l'article 155 de la Constltutlon d'Espagne. Pa- .
rallèlement et simultanément à ce Conseil des mi- Jours, plus de
nist~es, Barcelone an~once une manifestation de 800 entreprises ont
soutien aux deux Jordl. d / / / 1 .,
Front contre front emenage eur SIege

Le gouvernement espagnol intensifie les contacts social de Catalogne.
avec ses alliés du "front constitutionnaliste", le Parti

en vue

Bruxelles tente d'apaiser les tensions avec Madrid

L' ambiance risquait d'être un peu tendue, ce
jeudi soir, entre le Premier ministre belge
Charles Michel et son homologue espagnol

Mariano Rajoy,Le second n'a pas du tout apprécié
les propos tenus par le premier sur la Catalogne
dans un entretien accordé le week-end dernier à
nos confrères du "Soir" et du "Standaard", Le chef
du gouvernement belge y disait que la crise cata-
lane n'était "pas une crise juridique" (l'argument de
Madrid) mais "politique" et appelait les deux par-
ties au dialogue, Il justifiait son tweet condamnant
les violences policières le jour du référendum, ex-
pliquant qu'il avait exprimé spontanément sa con-

viction.
Le gouvernement espagnol s'est dit "stupéfait"

d' "attaques" venant d'un "pays partenaire", Selon le
quotidien flamand "Het Laatste Nieuws", qui a ob-
tenu copie d'échanges de mails diplomatiques,
l'ambassadeur belge à Madrid a été sermonné par
le cabinet Rajoy. Il lui a été signifié que l'Espagne
trouvait "inacceptable" que la Belgique mette sur le
même pied le pouvoir central espagnol et un gou-
vernement régional (la Generalitat de Catalogne)
et s'étonnait de ne pas avoir encore entendu un ap-
pel de la Belgique à respecter l'ordre constitution-
nel espagnol.
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plus grave : selon Madrid, les déclarations de
M. Michel compromettent gravement les relations
bilatérales entre les deux pays et "ne resteront pas
sans conséquences". Le gouvernement espagnol
aurait ainsi menacé de ne pas soutenir la Belge Ca-
therine De Bolle pour prendre la tête d'EuropoL
Une information démentie par Charles Michel qui
a dit "ne pas pouvoir imaginer" que les tensions avec
Madrid aient un impact sur cette candidature.

Le chef du gouvernement belge a d'ailleurs joué
l'apaisement, déclarant qu'il "n'y a ni incident ni
crise" entre la Belgique et l'Espagne. Après les nom-
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breux contacts diplomatiques qui ont permis d'ex-
pliquer le sens de ses propos, "onpeut voir qu'il n'y a
pas de quoi fouetter un chat", a-t-il insisté, tout en
précisant qu'il assumait "chacun des mots utilisés".

Les deux hommes étaient assis côte à côte lors du
sommet européen de ce jeudi et vendredi, mais
une discussion sur ce sujet "n'a pas été nécessaire".
Il n'est pas non plus certain que M. Rajoy souhaite
"exporter" la crise catalane qualifiée "d'affaire in-
terne à l'Espagne" au niveau européen. Le sujet ne
figure d'ailleurs pas au menu de la réunion des
chefs d'Etat et de gouvernement de l'Union.
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